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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 45, insérer l'article suivant:

Mission « Relations avec les collectivités territoriales »

Le dernier alinéa de l’article L. 3334-3 du code général des collectivités territoriales est supprimé.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de faire obstacle à la minoration du montant de la dotation forfaitaire 
des départements expérimentant la recentralisation du revenu de solidarité active (RSA). Il revient à 
l’Etat d’en assurer la charge financière totale. En effet, lorsque la gestion dudit revenu est assurée 
par les départements, l’Etat ne compense pas l' augmentation de charge financière que peuvent 
connaître ces collectivités territoriales. Les dotations des départements sont insuffisantes par nature 
et en raison de l’inflation. Aussi, la potentielle minoration de cette dotation peut créer un 
déséquilibre significatif dans leurs budgets.
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Pour rappel, les départements finançaient en 2020 plus de 40% du RSA sur leurs fonds propres, soit 
un reste à charge de 5 milliards d'euros. Contrairement à ce que le Gouvernement a prévu pour lui-
même, les départements ne pouvaient pas aller piocher dans les recettes de l'Etat pour se compenser 
!

 


